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En application des dispositions de l’article R.22-10-14 IV du Code de commerce, nous vous communiquons, i) la politique de 

rémunération des mandataires sociaux soumise à l’Assemblée générale ordinaire du 19 juin 2026, et ii) le résultat du vote de 

l’Assemblée sur la résolution correspondante qui lui a été présentée. 

EXTRAIT DU RAPPORT DU CONSEIL SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

(pages 34 à 35 du Rapport annuel) 

…/… 

 
« 2.2. Rémunérations et avantages 
 

2.2.1. PRÉSENTATION DE LA POLITIQUE DE RÉMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX ÉTABLIE EN 
APPLICATION DE L’ARTICLE L.22-10-8 DU CODE DE COMMERCE 

 
Dans les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, il appartient au Conseil 

d’administration, conformément aux dispositions de l’article L.22-10-8 du Code de commerce d’établir une politique de 
rémunération des mandataires sociaux. 

Le Conseil d’administration détermine chaque année la politique de rémunération des mandataires sociaux, en veillant 

à ce que celle- ci soit alignée avec l’intérêt social, la stratégie de la société et les intérêts de l’ensemble des parties 
prenantes. 

Le Conseil d’administration délibère en se référant aux principes de détermination des rémunérations définis par le Code 
Afep-Medef : exhaustivité, équilibre entre les éléments de la rémunération, comparabilité, cohérence, intelligibilité des 

règles et mesure. 
 

2.2.1.1. EN CE QUI CONCERNE LA POLITIQUE DE RÉMUNÉRATION DES MEMBRES DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION 

 

Le Conseil d’administration rappelle que le Président du Conseil d’administration et le Directeur général ne perçoivent 
aucune rémunération, ni aucun avantage en raison de l’exercice de leur mandat. 

Le Conseil d’administration en séance du 27 mars 2026 a décidé de maintenir cette politique de rémunération. 
Le montant global de la rémunération (ex jetons de présence) allouée aux membres du Conseil d’administration est fixé 

par l’Assemblée générale ordinaire, les règles de répartition entre les administrateurs étant déterminées par le Conseil 
d’administration. 

L’Assemblée générale ordinaire du 2 juin 2017 a fixé à 100 000 euros le montant global de la rémunération (ex jetons 
de présence) allouée aux membres du Conseil d’administration, étant précisé que ce montant a été fixé jusqu’à nouvelle 

décision de l’Assemblée générale. 

La rémunération fixée par l’Assemblée générale ordinaire est répartie entre les administrateurs et ce à parts égales au 
prorata de la durée de l’exercice de leurs fonctions. 

Ainsi, au titre de l’exercice 2025, chaque administrateur s’est vu attribuer, en rémunération de l’exercice de son mandat, 
une somme de 5 000 € brut pour une année civile entière (ou, le cas échéant, une somme au prorata de la durée de 

ses fonctions) et le Conseil en séance du 27 mars 2026 a décidé de poursuivre la politique de répartition de la 
rémunération de ses membres selon les mêmes modalités. 

La politique de rémunération des mandataires sociaux fait l’objet du projet de résolution présenté ci-après et qui sera 
soumis à l’approbation des actionnaires lors de la prochaine Assemblée générale ordinaire (Vote « ex ante »). 

 

RÉSULTAT DES VOTES DE L’ASSEMBLÉE DU 19 JUIN 2026 

 
DIXIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation de la politique de rémunération des administrateurs établie par le Conseil d’administration 
– Procédure de Vote « ex ante ») 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L.225-37 du Code de 
commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération des mandataires sociaux approuve, en application de 

l’article L.22-10-8, II du Code de commerce, la politique de rémunération des administrateurs telle que présentée dans 
le rapport annuel. 

 
Voix pour : 262 589 (99,99%) 

Voix contre : 13  

 


